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Sommaire du JProceT^^ 

POVR le Syndic du Conucnt des Frères Prefcheurs 
de Montauban , deffendeur. 

CONTRE les Hahitans de la Religion ^retendue reformée 
de ladite Fille j, demandenrs. 

L s'agift au principal du rcftabliflcment que le Syndic 
dcfdits Religieux demande de leur Eglifc & Conuenc 
démolis, en confequence de la délibération Confulai- 
re dcfdits Rcligionnaires en l'année 1565. auquel temps 
ladite Ville eftoit dans vne profonde paix. 

Toutes les parties conuiennenc du temps &: de la manière ; 
mais lefdits Religionnaires fuppofent pour fin de non-reccuoir 
qu'il y a prefcription , & que lors de cette démolition il yauoit 
des troubles dans le Royaume , que mefmes ils en font dcfchar- 
gez par les Edids de pacification. 

Ledit Syndic fouftient au contraire , que la prefcription n'a 
point de lieu, &: que dans la rigueur l'on ne peut la luy oppofer, 
non feulement par rapport au temps , mais par ce qu'il eft icy 
queftiond'vn dépoli volontaire qui n'eft point compris dans lef- 
dits Edids. 

Et comme ce font toutes qucftions de faidl&de droift, dont 
ladifcution ell: de la feule competance des luges ordinaires &: 
réglez ; ledit Syndic s'eftpourueu au Parlement de Tholozc, Se 
infifte à prefent au renuoy en iceluy. 

Lefdits Rcligionnaires prétendent au contraire, que le Con- 
fcil doit y prononcer diffinitiucment , fans engager les parties 
dans vn plus long circuit. 

La Caufe dudit Syndic eft û fauorable au fonds Se en la forme,' 
que tous luges luy fcroient indifférents , fi les Loix du Royaume 
nçrobligeoicnt à rcconnoiftrçfeulemçnt^x qu'elles luy don- 
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ncnt , fans que le choix des parties puiflc changer cet Ordre ^ qui 
ne dépend point de leurs volontés. 

Auffi puis qu'il s'agit entre les parties du domaine de l'Eglifc, 
qu'elles (ont du reflbrtdu Parlement de Tholoze , ils font égale- 
ment fournis à fa lurifdi^tion, ainfi qu'il a eftéiugé parplufieurs 
Arreftsdu Confeil , fuiuis d'vn grand nombre d'autres rendus 
audit Parlement, en faueur de l'Eglifc, fur femblables queflions, 

Au fonds ledit Syndic fouftient que la prefcription n'a point 
de lieu, lors qu'il s'agit de la reftitution du bien d'Eglifc, fur tout 
à l'égard de ccluy-cymis en dépoft entre les mains defdits Rcli- 
gionnaires , qui s'en font volontairement chargés. 

L'on ne peut pas mefme dire qu'aucune prefcription ait coum 
contre lefdits Religieux , attendu les deffences faites par l'Or- 
donnance du 17. Aouft 1600. aufdits Religieux,defaircaucuncde- 
mande de la place de leur Eglife & Conuent , iufqu'à ce que les 
Fortifications qui y auoient efté conftruites, fuflènt entièrement 
rafées & démolies. 

Et comme l'exécution s'en eft enfuiuy feulement en l'année 
lôji. auquel temps lefdits Religieux ont efté remis en la pleine 
poffcfïîon & iouiffance de tous leurs biens Si droits à eux appar- 
tenans par ordonnance de Monficur de Vertamont , c'a efté enco- 
re à cette condition exprefîe Siformelle, qu'il n'y auroit contre-^ 
eux aucune prefcription. 

Quant au fai£t du dépoft ,ileftéuident, fuiuantl'Inuentaircqui 
en fut fait par lefdits Confuls, des meubles &: autres chofcs qui 
cftoient lors audit Conuent, qu'ils ne peuucnt dénier , ayant efté 
par eux produit auSenefchal de Montauban, fur l'appel interjet- 
te de la reddition des compicb tendus par les Confuls de ce 
temps-là. 

L'ade du dépoft des Reliquaires & Argenterie fait le 30. Aouft 
1561- entre les mains du Sieur d'Aflalit , en prefencc & du confen- 
tement des mefmes Confuls , retenu par leur Greffier & Notaire 
ordinaire , en eft vne preuuc concluante Se decifiue. 

Elle refulte encore de ce qu'immédiatement après que lefdits 
Confuls furent en poflcilîon de ladite Eglife & Conuent , Ils y po . 
fcrcnt eux-mefmes des Gardes pour les conferuer durant lestroU', 
bics des années 1561. & 1562. 

Il n'y a donc qu'à examiner le temps auquel ladite démolition 
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acftéfaite, & de voir fî alors ladite Ville de Montauban iouïflbic 
d'vne profonde paix. 

L'Edidde pacification des troubles de l'an 1562. fait voir qu'ils 
auoient lors elle entièrement pacifiés dans toute l'cftenduë du 
Royaume. 

Il eftaulîî confiant que la Ville de Montauban efloit, ôcl'à cùc 
depuis iufques en 1568. dans vne pleine tranquilité. 

LaremifcdesArmcsporéesaulieu dit l'E/colle , &:tranrpor- 
tées par ordre de Monfieur Seguier , Senefchal de Quercy , Com- 
miflàire député pour l'exécution duditEdiifi, en cft encore vnc 
prcuuc certaine. 

Et pour connoiftrc que la démolition deTEglifc &r. Conuent 
defdits Religieux n'a efté faite qu'après les troubles ; il n'y a qu'à 
lire l'extraicl des délibérations & comptes desConfulsde l'année 
1563. &1S64. Comme auffi les deputations en Cour des Sieurs 
Conftans & Bonencontre , pour s'excufer du refus que lefdits 
Confuls 6c Habitans faifoicnt lors , de rendre l'Eglii'e &: Conuent 
defdits Religieux. 

L'article 6. de la Déclaration du t^. Décembre 1563. en inter- 
prétation de l'Edid de 1562. iuftifie que la Paixeftoit ellablie à 
Montauban, & le reftabliflcment defdits Religieux, après lequel 
ils firent rebaftir la cloflure de leurs lardins es années 1566. 
& 1567. 

Confequemment puis que la démolition de leur Eglife Se Con- 
uent acftéfaite en l'année 1565. que lefdits Religionnaires en de- 
meurent d'accord , &: qu'en ce temps-là il n'y auoit aucun trou- 
ble en ladite Ville; Il cftbien aifé de conclure que les Edids de 
padfication ne peuuent feruir de prétexte aufdits Religionnaires , 
pour faire retenir au Con (eil la connoilïànce de ce pr ocez , moins 
encore pour obtenir leur defcharge, 

CarlesEdidsde 1562. 1568. 1573. 1577. &C celuyde Nantes 159S. 
fur Icfquels ils fe fondent, concernent feulement les ades d'hofti- 
lité faits durant la Guerre : Ileneftdc mefmcdes articles de Paix 
accordés au mois d'Aouft 16 19. aufdits Habitans , par lefquels ils 
font feulement dcichargés de ce qui a efté fait dans les temps des 
troubles. 

En effet il y auroit tout à redire , d'accorder vne defcharge de 
tous les délits, vols, incendies, pillages, & autres crimes conv 
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mis durant là paix, defqucls il eft fait vhe exception cxpreiTc par 
les mcfmcsEdids , fur tout par les articles 40. de celuyde 1577. 
& par l'article 85. de celuy de Nantes , qui en permettent les re- 
cherches Se pourfuites par les voyes ordinaires de la luftice. 

Conclud ledit Syndic, à ce que par ces raifons & autres, que 
le Confcil fuplécra par Ta prudence ordinaire , les parties foient 
renuoyées au Parlement de Tholoze, pour y procéder fur leurs 
différends , circonftances &: dépendances j Et les demandeurs 
condaïunezaux defpens. 

Monfieur AMELOT CHAILLOFy Rapporteur. 
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